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ARRÊTÉ 


DU  PARLEMENT  DE  PARIS  , 


SÉANT  A Troie  S. 

Du  dix-neuf  Septembre  1787» 

H-JA  Cour  confidérant  que  fon  attachement  invio- 
lable aux  véritables  intérêts  du  Roi  & de  1 Etat , & 
que  les  principes  contenus  dans  les  précédens  Arrêtés, 
dans  lejfqueîs  elle  perfiRe  , ne  lui  auroient  pas  permis 
d'enrégîRrer  même  une  fimple  prorogation  d’împôt  , 
provifoire  & momentanée , fi  la  nécelîité  des  circonf- 
tances  & le  defir  de  ramener  la  tranquillité  publique 
ne  lui  en  avoir  fait  impérieufement  la  loi , & fi  fon 
zeîe  n’eût  été  foutenu  par  la  bonté  qu’a  ledit  Seigneur 
Roi,  en  ce  moment,  de  retirer  deux  Edits  défaf- 
treux  qui  avoient  excité  leè  alarmes  des  PeupEs  & 
motivé  la  réfifiance -inébranlable  de  fon  Parlement  , 
par  la  douce  fatisfaéHon  de  voir  enfin  réaüfer  une 
partie  des  économies  que  la  Cour  foîlicitoit  depuis  fi 
long-temps  ; par  la  certitude  que  le  fécond  Vingtième 
cefiera  à l’époque  fixée  par  l’Edit  quelle  vient  d’enré- 
gifirer  ; par  Pefpérance  que  ledit  Seigneur  Roi  lui 
laifie  concevoir  que  le  premier  Vingtième  perdra  le 
caraêlere  de  perpétuité , contraire  à la  nature  de  tout 
Impôt,  de  qui  n’a  pu  ni  dû  être  légalement  imprimé. 

A ARRÊTÉ  quelle  ne  cefiera  de  repréfenter  audit 
Seigneur  Roi  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  le  plus  con- 
forme à fes  vues  bienfailantes  efi  d’égaler  la  dépenfe 
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à h recette  j èc  de  continuer  a porter  ïa  plus  fëvere 
économie  dans  tous  les  départeniens  , & les  réduire  , 
en  fqpprimant  les  abus  qui  fe  font  introduits , au  même 
pied  fur  lequel  ils  étoient  à l’avénement  dudit  Sei-= 
gneur  Roi  à la  Couronne  ; rédudion  qui  peut  facile» 
ment  s’opérer  , fans  porter  atteinte  à la  sûreté  de  l’Etat 
ni  même  à l’éclat  du  Trône. 

A ARRETE  que  fl , malgré  les  relTources  abondantes 
que  doit  opérer  l’ordre  nouveau  dans  toutes  les  parties 
de  l’Adminiftration  que  ledit  Seigneur  Roi  vient  d’an- 
noncer 'a  fes  Peuples  par  fon  Edit  de  ce  jour  , il  fe 
croyoit  forcé,  par  des  befoins  réels  ou  par  des  circonf- 
tances  inattendues  , ôc  contre  le  vœu  de  fon  cœur , de 
leur  demander  de  nouveaux  fecours  , & qu’il  lui  plût, 
en  conféquence  , adreffer  k fon  Parlement  aucun  Edit 
portant  nouvelle  impofition , la  Cour , qui  n’entend 
point  fe  départir  des  principes  qui  ont  fervi  de  bafe  k 
tous  fes  Arrêtés  , Sc  juftifié  fa  refpeélueufe  réfiftance  , 
ne  ceffera  point  alors  de  lui  repréfenter , qu’elle  re- 
garde comme  hors  de  fon  pouvoir  d’enrégifirer  aucun 
Impôt  , dont  la  Nation  , préalablement  alTemblée  en 
Etats-Généraux  , n’auroit  pas  reconnu  & fixé  invaria- 
blement la  quotité,  la  durée  & l’emploi. 

A ARRETÉ  en  outre  que  M.  le  Premier  Préfident 
fe  retirera  auprès  de  la  perfonne  dudit  Seigneur  Roi , 
a l’effet  de  porter  au  pied  du  Trône , l’hommage 
Edeîe  & refpeélueux  de  la  reconnoiffance  publique  , 
pour  avoir  révoqué  deux  Impofitions  aufli  onéreufes  à 
les  Peuples, 
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ARRÊTÉ 


DU  .PARLEMENT 

DE  TOULOUSE. 
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ejourd’hüi  , vingt-fept  Août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-fept , la  Cour  , toutes  les  Chambres 
alTemble'es  ^ 

Confiderant  qu’il  ne  fufîît  pas  de  gëmir  en  filence 
fur  les  maux  de  la  Nation  , mais  qu’il  faut  la  fau- 
ver,  s’iî^  efî:  poiTible  , de  l’oppreffion  qui  la  me- 
nace; qu’un  homme  fans  foi  & fans  pudeur,  en 
étalant  des  vues  d’ordre  , d’économie  Sc  de  liqui- 
dation (i)  , a confommé  fa  ruine  & l’a  précipitée 
dans  un  abîme  dont  elle  n’a  pas  encore  fondé  la 
profondeur  ; 

Qu’il  paroît  prouvé  qu’à  fon  entrée  dans  le  Miniflere, 
la  recette  excédoit  la  dépenfe  de  trente- trois  mil- 
lions , Sc  que  les  revenus  ayant  augmenté  depuis  5 
tant  par  l’extenfion  donnée  à quelques  impôts  , que 
par  des  extinéHons  de  rentes  , il  auroit  dû  laiifer 
les  finances  dans  le  plus  bel  ordre  , avec  un  excé- 
dent de  85  millions  de  recette  au-delTus  de  la 


(0  Edit  de  Décembre  178^,  Arrêt  du  Ccnfeil  du  14  Mars 
1784,  Edits  d’Août  & 4e  Décembre  1784,  Edit  de  Décembre 


dëpenfe  ; que  fi  le  déficit  réel , déduéHon  faite  de 
50  millions  de  rembourlemens  à époques  fixes, 
efi: , comme  on  l’annonce  , de  90  millions  , il  s’en- 
luivroit  qu’outre  les  revenus  ordinaires , on  auroit 
dévoré  , pendant  trois  ans  & demi  de  paix  , le 
capital  de  175  millions  de  rente,  ce  qui  fait  trois 
milliards  & demi;  déprédation  incroyable dont 
Fhifloire  ne  préfente  aucun  exemple. 

Que  ce  vuide  énorme  dans  les  finances  a jetté  la 
confiernation  parmi  les  Peuples  , qui , tourmentés 
par  les  exaéleurs  du  fife  , en  mille  maniérés , font 
réduits  aux  derniers  abois  : 

Que  dès  le  commencement  de  l’année  1775  , 
î’Abbé  Terray  , ce  Minifire  dur  ik  impitoyable  , 
reconnoiflbit  lui-même , dans  fon  compte  rendu  , 
que  les  Peuples  fuccomhoîent  fous  le  poids  des 
impôts  , ù qu^il  étoit  impojfihle  d'en  augmenter 
la  majfe  ; que  cependant , depuis  cette  époque  , 
les  revenus  du  Seigneur  Roi  font  augmentés  de 
î 30  millions , & vont  aujourd’hui  à fix  cents  , 
c’eft-à-dire  , aux  trois  quarts  environ  de  l’entier 
revenu  territorial  de  la  France. 

Que  l’argent  ainfi  détourné  des  travaux  utiles  de 
la  culture  , du  commerce  & de  l’indufirie  , va  fe 
perdre  dans  le  Tréfor  Royal  , comme  dans  un 
gouffre , pour  fe  répandre  enfuite  dans  les  mains 
llériîes  des  Rentiers  , des  Banquiers  , des  Finan- 
ciers ; enforte  qu’une  opulence  trompeufe  efi  au 
centre  du  Royaume  , & la  plus  affreufe  mifere  aux 
extrémités  : 

Que  les  charges  étant  montées  à cet  excès  , avant 
d’y  en  ajouter  de  nouvelles  , il  faudroit  avoir  ré- 
duit toutes  les  dépenfes  , fupprimé  tous  les  abus  , 
fournis  tous  les  d:épartemens  à l’examen  le  pkis 


( 7 )' 

rigoureux,  ëpuifë  toutes  les  bonifications  pofTibîes^ 
révoqué  tous  les  dons  indifcrets  , cafie  tous  les 
contrats  onéreux  , difcuté  ces  fortunes  fcandaleufes 
élevées  fur  les  débris  de  la  fortune  publique  , & 
arraché  aux  mains  avares  de  quelques  courtifans  les 
dépouilles  du  Peuple  ; 

Qu’en  fuppofant  que  la  néceflité  d’un  nouvel  im» 
pot  fût  évidemment  démontrée,  il  refieroit  à en 
établir  la  proportion  avec  les  befoins  de  l’Etat  : 

Que  rAfiemblée  des  Notables  n’a  pas  confiaté 
d’une  maniéré  certaine , la  vraie  fituation  des  finan- 
ces ; que  les  états  ne  lui  ayant  été  remis  qu’après 
le  Z J d' Avril  ( i ) , & s’étant  féparée  le  25  de 
Mai  , elle  n’avoit  pu,  dans  un  fi  court  intervalle  j 
approfondir  un  objet  auili  compliqué  : 

Que  fi  les  befoins  , bien  reconnus  & bien  dé- 
terminés , pouvoient  obliger  la  Nation  à donner  le 
peu  de  fang  qui  lui  refie,  ce  feroit  à elle-même  à 
confentir  à un  fi  grand  Ôc  fi  généreux  facrifice  t 

Que  pendant  long-terops,  îe  principal  revenu  de 
nos  Rois  étoit  le  produit  de  leur  Domaine  ; que 
dans  les  cas  extraordinaires  , ils  s’adreiToient  aux 
Etats-Généraux  pour  en  obtenir  des  fecours  , & que 
c’efi:  pour  cela  qu’ils  les  aiTembîerent  fi  foiivent 
dans  le  cours  des  quatorzième  , quinzième  Sc  fcizieme 
fieclcs  ; qu’on  lit  par- tout , dans  les  anciennes  Or- 
donnances , i/s  nous  ont  oclroyé  bénigmment  Ù 
grackufement  ; ils  nous  ont  fait  ce  don  de  leur 
bonne  volonté  & grâce  Jpéciale  ( 2,  ) : 


( I ) Difcours  du  Roi  , du  23  Avril  dernier. 

(2)  Ordonnances  du  Louvre  , tome  s , pages  3S3  , 692  g 
700,  8;, 
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Que  nos  Rois  n’ont  pas  prétendu  mettte  au  rari^ 
de  leurs  conquêtes  cette  prérogative  nationale  ; 
qu  après  tout^  la  force  ôc  la  violence  ne  pourroient 
jamais  fervir  de  fondement  à une  prefcription  légi' 
,me  ; que  îa  propriété  des  biens  étant  le  droit  eflen- 
tiel  de  tout  peuple  libre , être  impofé  arbitraire» 
ment , & pour  ainfi  dire  à merci  , eft  le  carac» 
tere  de  la  fervitude  ; qu  ainfi  donc  s'arroger  le  pou- 
voir de  lever  des  tributs  à fon  gré , c’efl:  déclarer 
hautement  quon  ne  veut  pas  être  le  Roi  des  Francs, 
mais  celui  des  Serfs  ; qu’il  ned  pas  dans  le  cœur 
du  Seigneur  Roi  , après  avoir  brifé  les  chaînes  d’une 
Nation  étrangère  , d’en  forger  pour  la  fienne  , qu’il 
n’eft  pas  même  de  fon  intérêt  de  régner  fur  un 
peuple  avili  3c  dégradé,  dont  la  condition  feroit 
d’autant  plus  nialheureufe  , que  , ne  pouvant  fe  re- 
pofer  fur  un  maître  du  foin  de  fa  fubfiflance  , il 
auroit  à fouffrir  tout-'a-Ia-fois  , 3c  les  inconvéniens 
de  la  liberté  , 3c  les  maux  de  l’efclavage  : 

Que  fl , depuis  la  fin  du  feizieme  fiecle  , le  Par- 
lement a exercé  le  droit  qui  appartient  effentielle- 
roent  aux  Etats-Généraux , c’eft  par  provifion  , dans 
des  befoins  urgens  3c  reconnus,  pour  des  impôts 
de  peu  de  durée  , Ôc  du  confentement  préfumé  de  la 
Nation  ; mais  qu’il  n’efl:  pas  poflible  de  penfer 
quelle  ait  donné  le  pouvoir  de  confentir  à fon 
opprefifion  3c  à fa  ruine,: 

Que  , dans  la  crife  violente  ou  elle  fe  trouve , 
îe  remede  le  plus  fimple  3c  le  plus  naturel  eft  de 
fe  rendre  au  vœu  général  3c  unanime,  qui  réclame 


[ I ] Tome  2,  pag.  125  & fuiv.  406,  42J,  504,  506  & 
Tome  3 , pajes  ^75  , 677,  68$  §C  687^ 
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la  convocation  des  Etats  - G&éraux  ; que  ^ malgré 
îOLîtes  les  petites  objedions  imaginées  par  îa  ja« 
loufie  des  Minières  Sc  des  Courtifans , il  n’y  a qu'â 
lire  nos  annales  pour  être  perfuadé  , avec  îe  Chan^ 
Celier  de  Lhopital , que  ces  alTemblées  ont  toujours 
été  une  fource  de  biens  imraenfes  pour  Je 
Eoyaume  ( i ) * 

Qu’il  eft  temps  de  voir  renaître  ceS  heure'ui 
jours  où  nos  Rois , fe  rapprochant  avec  confiance 
de  la  Nation  , lui  communiquoient  leurs  vues  | 
écoutoient  fies  plaintes , refpeâoient  fes  opinions 
dans  le  choix  des  Minifires  , & prenoient  fes  con° 
feils  pour  l’emploi  des  deniers  publics. 

Que , pénétrée  d’amour  pour  un  jeune  Prince  ^ 
qui  l’aura  reraife  en  pofieffion  de  fes  plus  beaut 
droits  , elle  fe  livrera  avec  tranfport  aux  plus  grands 
facrifices  , ôc  lui  oiîrira  des  dons  volontaires  ^ 
comme  le  prix  du  refpecl  qu’il  aura  montré  pour 
fa  liberté  êc  pour  fes  Loix  ; mais  que  j dans  îë 
choix  des  impôts  , elle  rejettera  comme  défafirea^ 
ceux  qui  tendent  à exciter  une  guerre  intefiine  entre 
les  Citoyens , ou  qui  feme  des  piégés  fur  leurs 
pas  en  les  livrant  aux  vexations  des  Traitans  , & 
en  mettant  une  gêne  infupportable  dans  toutes  les 
opérations  du  commerce  & de  îa  vie  civile  ; quê 
ces  reproches  tombent  , avec  raifon  , les  uns  fur  là 
Subvention.territo’riaîe  , les  autres  fur  la  déclaration  dil 
timbre  ; une  de  ces  inventions  fifcaîes  que  l’expé^ 
rience  a profcrites  , piiifqu’elle  avoit  été  tentée  deut 
fois  dans  le  dernier  fiecle  ( i ) j & autant  dè  fois 
abandonnée  ; 


[ I ] Difcours  de  Lhopital  aux  Etats  d’Orléans,  dans  Mi’ 
de  Thou. 

{ I ] En  i6$6  & 16744 
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Que  le  Parlement  de  Paris  a préfenté  la  vérité 
audit  Seigneur  Roi , avec  la  nobleflTe  & la  fermeté 
qui  conviennent  au  premier  Parlement  du  Royaume  ^ 
éc  que  pour  prix  de  fon  zèle  , il  n’a  éprouvé  que 
des  marques  de  difgrace  ; qu’on  lui  fait  un  crime 
d’avoir  réclamé  contre  l’enrégiPrement  forcé  de  deux 
Loix  burfales  , d’avoir  déclaré  hautement  qu’un 
pareil  ade  efl  nul , illégal , ù iticapahh  de  priver  la 
Nation  de  fes  droits  , comme  fi  1 on  pouvoir  ignorer 
qu’une  tranfcription  méchanique  n’efi:  pas  cette  vé- 
rification férieufe  & mûrement  réfléchie  , qui , fui- 
vant  le  langage  des  Ordonnances  , autorife  la  juflicé 
des  volontés  des  Rois  (i)  : 

Que  l’enrégiflrement  auquel  font  fajettes  toutes  les 
lois  I avant  de  pouvoir  être  exécutées  , efl:  d’une 
néceflité  encore  plus  rigoureufe  pour  les  Loix  burfales  , 
puifqu’en  fait  d’impôts  les  Rois  n’ont  pu  fe  difpen- 
îer  d'obtenir  le  confentement  du  Peuple  , quWant 
qu’il  feroit  remplacé  par  la  délibération  libre  des 
ParîemenS,  que  les  premiers  Etats  de  Blois  regardoient 
comme  une  image  , en  raccourci  des  Etats-Généraux  : 

Que  la  néceflité  Si  la  liberté  de  l’enrégiflrement 
ont  toujours  été  regardées  comme  les  plus  faintes 
& les  pins  inviolables  de  nos  lois  , contre  lefqiielles 
ce  qui  fe  fait  efl  nul  de  droit  y & dont  la  vigilance 
& V aclïon  contre  la  violencQ  efl  immortelle  (2)  : 

Qu’on  a porté  l’oubli  des  principes  jufqu’à  faire 
exécuter  , dans  la  Guienne  , un  Edit  non  encore 
enrégiflré , avant  même  que  les  délais  de  la  véri- 
fication fuiïent  expirés  , Si  à punir  le  Parlement  de 


[ I ] Déclaration  du  5^  Juillet  1648.  Néron, tome  2 page  iS. 
(ijBofiuet,  Politique  tirée  de  l’Ecriture  Sainte 
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Bordeaux  de  s^être  oppofé  k une  exécution  auiîi 
précipitée  qu  irréguHere  : 

Qu’au  Heu  de  refpeéler  les  anciennes  Ordonnances 
qui  pourvoient  k la  sûreté  & a la  liberté  des  Magif- 
trats  , afin  qu’ils  foient  plus  hardis  & plus  courageux  , 
comme  le  difoient  les  Etats  de  Tours  , a s’acquitter 
de  leurs  devoirs  , on  elfaie  de  les  intimider  , & 
d’étouffer  leurs  réclamations  par  des  aéles  de  pou- 
voir arbitraire , tandis  qu’on  réferve  toute  Ton  in- 
dulgence pour  l’auteur  de  tous  les  défordres  , qui  , 
non  content  de  fes  profufions  fcandaleufes  , a eu 
l’effronterie  d’employer  le  nom  facré  du  Roi , pour 
accréditer  fes  impoflures  : 

Que  le  caraûlère  de  Minifire  , dont  il  a indi- 
gnement abufé  , ne  doit  pas  fervîr  de  voile  pour 
couvrir  fes  brigandages  , & qu’un  g»-and  exemple 
peut  feul  réprimer  cett©  licence  effrénéç  d’envahir 
les  deniers  publics  : 

A arrêté  quelle  ne  ceffera  fes  très-humbles  Sc 
très-refpeâueufes  inflances  auprès  du  Seigneur  Roi , 
jufqu’k  ce  qu’il  lui  pîaife  de  rappel  1er  fon  Parle- 
ment de  Paris  & fon  Parlement  de  Bordeaux  , 
aux  lieux  ordinaires  de  leur  Séance  , afin  qu’ils 
continuent  d’y  rendre  la  Jufiice  à fes  Peuples  ; Sc 
que  le  premier  pourfuive  rinfiruéHon  du  Procès 
commencé  contre  le  fieur  de  Galonné  ; comme 
aufli  3 a arrêté  d©  fuppîier  le  Seigneur  Roi  d’af- 
fembler  inceffamment  les  Etats-Généraux  pour  re- 
médier aux  maux  de  l’Etat , &c  de  lui  reprefenter 
l’impofTibilité  où  feroit  fon  Parlement  de  procéder 
à la  vérification  d’aucun  nouvel  impôt  , qùil  n’ait 
été  préalablement  confenti  par  la  Nation. 

Fait  a Toulouse  , en  Parlement , ce  vingt- 
feptième  Août  mil  fept  cent  quatre-vingt-fept. 


( la  ) 


LETTRE 

pu  PARLEMENT  DE  TOULOUSE^ 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS, 


ESSIEÏ/RS^ 

Nous  admirons  le  courage  ma  nanime  avec 
lequel  vous  foutenez  les  droits  de  la  Nation.  Quand- 
le  paîriotimie  feroit  éteint  dans  tous  les  cœurs , 
votre  exemple  fujSroit  pour  l’y  ranimer.  Les  liens 
qui  nous  unilTent  à vous  nous  impofent  une  plus 
érroite  obligation  de  marcher  fur  vos  traces , pour 
m point  dégénérer  de  notre  origine.  Vous  trou- 
verez dans  nos  Arrêtés , du  vingt  - feptierae  Août 
dernier  , que  vos  principes  font  les  nôtres  , & 
que  nous  les  avons  puifés , comme  vous , dans  les 
fources  les  plus  pures  de  notre  Droit  public.  Ce 
concert  unanime  de  toute  la  Magiflrature  fera  fans, 
doute  impreffion  fur  le  cœur  du  Roi.  Il  ne  tar- 
dera pas  à reconnoître  que  vous  l’avez  bien  fervi 
vous  recueiilerez  le  prix  le  plus  flatteur  de 
votre  zèle  , dans  les  bénédièlions  des  Peuples. 

Nous  femmes  , avec  une  ardeur  fldelle  ôç 
finçère 

Messieurs, 

Vos  frères  & bons  amis  , 

Ce  Sçrpt.  1787.  Les  Gens  tenant  ia  Cour 
DE  Parlement  de  Toulouse. 


( IJ  ) 


i 


EXTRAIT  DES  REGISTRES 


DU  PARLEMENT 

DE  BORDEAUX, 

Du  3 S&pumbu  iySy. 


A Cour,  toutes  les  Chambres  aifembîe'es  I 
vu  les  Lettres-Patentes  portant  tranflation  du  Par-=» 
îeraent  de  Bordeaux  dans  la  ville  de  Libourne  ^ 
enfemble  les  conclufions  du  Procureur-Général  du 
Roi , datées  du  premier  de  ce  mois. 

Conhdérant  que  toute  Lettre  clofe , qui  interrompt 
le  cours  de  la  juflice  , qui  enleve  le  Magidrat  à 
fon  Tribunal , le  Tribunal  a la  Cité  , eB  un  aâ;e 
illégal  que  Ton  cherche  en  vain  à autorifer  du  nom 
Souverain.  Que  dans  les  fiécles  les  plus  reculés  de 
la  Monarchie  , comme  dans  les  temps  les  plus 
récens  , nos  Rois  ont  été  attentifs  à prémunir  les 
Juges  contre  les  refcrits  qu  on  pourroit  leur  arracher 
par  importunité  ; que  tel  eft  le  vœu  des  anciennes 
& nouvelles  Ordonnances,  monument  précieux  de 
la  fagefle  de  nos  Rois  ; 

Que  les  unes  font  trls-exprejfément  inhibitions 
& défenfes  aux  Juges  avoir  aucun  égard  aux 
Lettres  clofes  : Que  les  autres  défendent 
aux  Coûts  ù à tous  autres  Juges  d’obéir  ni  d’ob“ 
tempérer  à de  pareilles  Lettres  ; Que  toutes 
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^NFIN  AUTORISENT  à Ics  déclarer  obreptkes 
& fabreptices  y & veulent  quelles  /aient  de  nui  ejf  'et 
& valeur  : 

Confidérant  que  le  Parlement  auroit  dû  , peut- 
être  dans  Fintérêt  des  Peuples  de  ce  relTort  ^ & 
dans  celui  de  la  Nation  , donner  un  exemple  de 
plus  de  fermeté  & de  dévouement  , n écouter  que 
la  loi  , & ne  voir  dans  les  ordres  qui  lui  ont  été 
donnés , qu’une  furprife  faite  au  Seigneur  Roi  : 

Confidérant  que  le  motif  des  Lettres- Patentes  , 
portant  traoflation  du  Parlement  de  Bordeaux  à Li- 
bourne , ne  fauroit  faire  illufion , dans  ce  moment 
fur-tout , oii  loin  de  fuivre  la  voie  indiquée  par 
î’Alfemblée  des  Notables  ; loin  de  remédier  aux 
befoins  dç  l’Etat  par  des  moyens  fages  , économi- 
ques , on  emploie , pour  réparer  les  finances  épuifées, 
les  coups  réitérés  de  l’autorité , 5c  l’on  menace 
d’accabler  la  Nation  fous  de  nouveaux  impôts. 

Que  le  Gouvernement  a marqué  lui-même  l’objet 
fur  lequel  le  Public  doit  fixer  fes  regards  ; qu’il 
a fait  répandre  avec  profufion  dans  toute  la  France , 
la  déclaration  du  Timbre  & l’Edit  de  la  Subvention 
Territoriale^  que  le  Parlement  de  Paris  s’efi  op~ 
pofé  avec  courage  k l’enrcgiBrement  âc  à l’exécu- 
tion de  ces  Edits  , & qu’il  eft  exilé. 

Que  l’on  prévoit  la  même  oppofition  de  la  part 
du  Parlement  de  Bordeaux  ; que  l’on  voudroit  étouf- 
fer fa  voix  , mais  que  les  efforts  du  pouvoir  ab-^ 
folu  ne  fauroient  jamais  lui  faire  abandonner  les 
intérêts  du  Seigneur  Roi , & ceux  de  la  Nation  ^ 
toujours  inféparables: 

Confidérant  que  le  Parlement  a , fans  doute  , 
le  droit  d’exercer  fes  fonêlions  dans  toutes  les  par^ 
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lies  de  fon  report,  îorfque  des  circonfîanees  indif- 
penfables  ou  forcées  y rëuniffent  les  Officiers  qui 
le  compofent  ; qo’il  auroit  déjà  fait  ufage  de  ce 
droit  5 independaniraent  des  Lettres  - Patentes  qui 
lui  font  adreffées  , fi  Fintérêt  du  Seigneur  Roi  , 
celui  de  la  Province  de  Guyenne  & le  bien  de 
la  JufHce  TeufTent  exigé  , & qu'il  fe  fera  toujours 
Un  devoir  , en  quelques  endroits  de  fon  reffbrt  qu  ii 
fe  trouve  raifemblé  , de  défendre  les  privilèges , 
les  propriétés  & la  liberté  des  peuples  confiés  à 
fa  vigilance  ; mais  que  les  termes  de  l’article  vingt 
de  la  capitulation  de  la  Province  de  Guyenne  s’op- 
pofent  à ce  que  le  Parlement  puiffe  rendre  la  juf- 
tice  au  peuple  de  ce  reffort  ^ ailleurs  qu’en  ladite 
Cité. 


Confidérânt  que  FadminiRration  efpéreroit  en  vain 
de  voir  le  Parlement  fléchir  fous  le  poids  d’un  exil 
rigoureux  ; que  ce  moyen  efl:  toujours  impuiflant , 
quand  les  Magiflrats  font  toujours  animés  par  Fa- 
mour  du  Roi  & de  la  Patrie. 


Que  , dans  les  circonflances  ou  fe  trouve  le 
Royaume  , il  efl  du  plus  grand  intérêt  pour  le 
Gouvernement , que  les  peuples  foient  fixés  d’a- 
vance fur  la  conduite  que  le  Parlement' doit  tenir, 
Sc  qu’il  tiendra  invariablement. 

Que , commandés  par  le  devoir  , la  confcience 
& l’honneur,  il  n'cnregiftrera  aucun  nouvel  impôt, 
que  l’Affemblée  des  Etats  Généraux  n’en  ait  réglé  la 
nature  6c  fixé  la  durée. 


Que  cette  détermination  efl:  fondée  fur  la  pro» 
fondeur  des  plaies  de  FEtat , autorifée  par  les  vertus 
du  Souverain  , néceffitée  par  la  conftitution  de  la 
Monarchie. 

Que  les  lumières , le  zele  Sc  le  patriotifme  de 


fAiïemblëe  des  Notables  n’ayant  eu  d’autre  utiiiéé 
que  de  découvrir  le  gouffre  effrayant  ou  vont  fe 
perdre  les  richeffes  de  l’Etat,  il  eft  indifpenfablé 
de  convoquer  la  Nation , pour  qu’elle  porte  un 
prompt  remede  à des  tnaux  quelle  peut  feule  ré- 
parer. 

Que  îe  voile  myftérîeux  qui  dérobe  aux  yeux  du 
Public  les  canaux  détournés  par  ou  les  finances  de 
la  Nation  paffent  & difparoiftent , la  réclamation 
des  Cours  méprifée  , la  liberté  des  ^enregiftre- 
mens  violée  , la  fidélité  des  Parlemens  punie  de 
î’exil  , l’autorité  royale  elle  - même  affoiblie  par 
î’extenfion  d’un  pouvoir  fans  bornes  , le  vœu  de 
tous  les  Ordres  de  l’Etat,  le  cri  général  de  la  Na« 
tion  , la  mifere  des  peuples  , tout  enfin  prouve  la 
néceffité  du  retour  à l’ancienne  inftitution  trop  long- 
temps oubliée. 

Que  les  Rois  ne  font  jamais  plus  grands  , plus 
redoutables  à leurs  ennemis  , plus  chers  à leurs 
Sujets  , qu’au  milieu  de  l’Affemblée  augufle  des 
Etats-Généraux  ; qu’il  n’ejî  que  des  ptrfonnes  dû 
petite  condition  ù de  petite  vertu  , pour  fe  fervir 
des  termes  de  Philippe  de  Commines , qui  puijfent 
ejfimer  que  ces  AJfemhlées  [oient  dangereufes , & 
qui  difent  que  c’eji  un  crime  de  Le-^e-^  Majefié  y 
que  de  parler  d’ajfemhler  les  Etats  , que  c’efl 

pour  diminuer  V autorité  du  Roi mais  fervent 

ces  paroles  à ceux  qui  font  en  autorité  & en 
crédit  y Ù craignent  les  grandes  AJfemhlées  , de  peur 
qu’ils  ne  [oient  connus,  ou  que  leurs  œuvres  né 
[oient  blâmées. 

^ Confidérant  que  le  Parlement  pourroit  fe  plaindre 
de  ces  dépîacemens  toujours  pénibles  pour  le  cœur  y 
& quelquefois  gênans  pour  la  fortune  qu’il  efl  pré- 
paré 
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paré  à ces  facrifiçes  ; que  la  patrie  eft  la  vérItaH» 
famille  du  Magiftrat , & que  fon  vrai  bien  eft  la 

félicité  publique  ; mais  quil  ne  fauroit  voir , fans 
«ne  douleur  prdfonde  , là  jùftice  arrêtée  dans  fon 
cours , la  police  d’une  ville  immenfe  privée  du 
feffbrt  le  plus  aâif  6c  le  plus  împofant  ; une  foule 
de  malheureux  chargés  de  fers  , languiftans  dans  les 
dachots  y faifant  dès  voeux  inutiles  fpour  leur  juge- 
ment y 6c  réduits  ad  défefpoif , le  commerce  enfin 
contrarié  dans  fes  opérafions  par  des  retardemens 
toujours  préjudièiaBles , 6c  fouirent  fuheftes. 

Confidérant  encore  que  le  Parlement  doit  fixer 
principalement  fes  regards  fur  l’atteinte  portée  à la^ 
capitulation  qui  réunit  la  Province  de  Guyenne  k 
la  Couronné  ; 


Qu  un  des  articles  de  cette  capitulation  , fi  chere 
aut  habitants  de  ce  reflbrt,  porte,  « 6c  fera  le 
Roi  content  qu’ea  ladite  Cité  de  Bordeaux  y aie 
îuftice  fouveraine  , pour  cOrïnoitre , difeuter  6c  dé^ 
terminer  définitivement  de  toutes  les  caüfes  d’^appél 
qui  fe  feront  en  iceîui  pays  , fans  qu  iceüx  appaut 
par  fimple  querelle  ou  autrement , foient  traités  hdrâ 
ladite  Cité 

Que  les  conventions  faites  alors  entre  Charles 
VII  6c  la  Province  de  Guyenne  , font  aufîi  obli- 
gatoires pour  le  Monarque  , que  facrées  pour  les 
habitans  de  cette  Province;  que  lè  Parlement  doit^ 
avec  plus  de  confiance  , en  réclamer  feicécution  ert  * 
leur  faveur  ; qu’il  n’eft  point  de  province  qui  , pac 
la  foumiflion  à fes  Rois  , 6c  par  fon  tele  pour  la 
gloire  de  l’Etat  y tnérite  mieux  de  conferver  fe^ 
privilegeso* 

Par  ces  confidéràtîons , îa  Cour  a unanimeménf 
déclaré  6c  déclare  lefdises  Lettres -Patentes  éyidfdi- 

G 
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m^nt  furprîfes  a îa  religion  du  Prince,  contraires 
a l’intérêt  des  peuples  de  ce  relTort , & à l’article 
XX  de  la  capitulation  de  la  Province  de  Guyenne  ; 
en  conféquence  déclare  ladite  Cour  ne  pouvoir  pro- 
céder à i’enregiftrement  defdites  Lettres  - Patentes 
que  le  Roi  fera  très -humblement  fuppUé  de  reti- 
îrer  ; iSc  néanmoins  la  Cour  a déclaré  qu’attendu 
que  tous  les  membres  qui  la  compofent  font  réunis 
dans  îa  ville  de  Libourne  , elle  ne  cefTera  de  s’oc- 
cuper de  tout  ce  qui  intérefle  le  fervice  du  Roi, 
îe  bien  de  la  Province  , & le  maintien  de  l’ordre 
public  : ordonne  que  le  préfent  Arrêté  fera  imprimé 
publié  Sc  affiché  , envoyé  à tous  les  Bailliages  &ç 
Sénéchauffées  du  reflbrt , pour  y être  pareillement 
lu,  publié  & affiché. 

Fait  en  Parlement , toutes  les  Chambres  afTem- 
blées  : à Libourne,  le -3  Septembre  1787.  signé ^ 
Le  Berthon  , premier  Préfident,  Collationné  ^ 
figné^  Delpech^ 


Extrait  des  Régifires  du  Parlement 
de  Bretagne^ 

Du  ij  Septembre  27^7, 

î J A Cour  en  vacations  9 inftmite  du 
coup  d’autorité  qui  a été  exercé  dans 
îa  perfonnedu  Sieur  de  Kerfalaun,  Gentil 
homme  Breton  j lequel  a été  arrêté 
& conduit  à la  Baftille  le  5 de  ce  mois 
en  vertu  d’Ordres  du  Roi  5 

Confidérant  qu’un  pareil  afte  du  pou- 
voir abfolu  eft  effrayant  pour  tous  les 
fujets  de  Sa  Majefté  , qui  peuvent , à 
tout  moment  ^ fe  voir  privés  de  leur  lh> 
berté  fur  de  fimples  foupçons  j 

Qu’un  emprifonement  illégal  ne  peut 
jamais  compromettre  l’honneur  d’un  ci- 
toyen 9 mais  que  la  perte  de  la  liberté^ 
étant  une  peine  réelle , il  eft  de  la  Juftice 
du  Seigneur  Roi  ou  de  faire  élargir 
dès  à préfent  ledit  de  Kerfalaiin  ou  d V> 
claircir  légalement  les  faits  qui  donnent 
lieu  à fa  détention  j 

Que  cette  affaire  ne  peut  être  portée 
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devant  tin  tribunal  êompétent  tt 
avoué  dé  là  riationj 

Qu’une  commiflion  du  confeil  ne  fauroit 
dans  aucun  cas  remplacer  le  tribunal  dé 
la  loi  ; mais  que  dans  l’affaire  dont  il  s’agit  ^ 
le  Sieur  de  Kerfalaun  àuroit  fur  - tout  à 
craindre  que  les  mêmes  perfonnes  qui 
ont  fait  foupçonner  fa  conduite  , n’eu^> 
fent  encore  le  crédit  de  lui  faire  nom- 
mer des  Juges  y qu’alors  fa  fituation  de- 
viendroit  d’autant  plus  terrible  , qu’il 
fe  verroit  expofé  à augmenter  le  nom- 
bre de  cesaccufés  innocents  , qui  dévoient 
être  ahfous  par  Jujlice  , qui  Ont  été 
condamnés  par  Commijfaires  : 

Par  "toutes  ces  confidérations  > la  Couf 
a arrêté  d’écrire  au  Seigneur  Roi  ^ à l’effet 
de  fupplier  très  inftamment  Sa  Majefté , 
de  faire  élargir  dès  à préfent  ledit  de 
Kerfalaun  ou  de  le  renvoyer  pardevant 
un  tribunal  compétent  pour  fon  procès 
être  inftruit  & jugé  conformément  aux 
loix  du  Royaume.  Fait  en  Parlement 
en  Vacations, à Rennes, le  17  Septem- 
bre 1787, 


